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QUESTIONNAIRE RECOMMANDÉ POUR LA SYNTHÈSE 
 

BULGARIE 
 

I. 
DONNÉES ÉCONOMIQUES SECTORIELLES  

 
1)  
 
 
Indiquez les statistiques relatives au secteur minier (M) séparément, selon la classification 
internationale des statistiques. La première année devrait être 2000 ou l’année la plus proche de 
celle-ci, la dernière année devrait être 2005. Indiquez aussi les statistiques (prévisionnelles) 
concernant l’année 2006.  
 
1.) Les entreprises (sociétés) du secteur minier selon leur dimension et selon la 

classification ILO :   
 
2.) Les entreprises (sociétés) du secteur selon la structure de propriété: (selon la 

majorités détenue – participation supérieure à 50 %) :  
- Propriété d’État       - 2 
- Propriété privée nationale    - 14 
- Propriété étrangère 

 
3.) Nombre de salaries dans le secteur selon la classification ICO 88 : 
 

- Salariés manuels (Groupes: 4-9.), 
- Salariés non manuels (employés) (Groupes 1., 2., 3). 

- salaries au total – 18 000 
 
4.) Données sur le secteur: 

- Valeur de la production (au prix comparable), dont: 
- Vente domestique      - oui 
- Export      - no 
- Poids dans l’ensemble de l’industrie   - 40% de la production de l’énergie 

électrique 40 %-a 

- Import – charbon - 5%  en une année 

 
5.) L’évolution des facteurs indiqués aux points 1 – 4 au cours de l’année 2000 et 2005 (ou 

pour la dernière année dont les statistiques disponibles? 
 
6.) Description de la situation du secteur (3 pages au maximum) 
 
 
 
 
 
 
 
 

II. 
CADRES JURIDIQUES 
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Énumérez le cadre juridique déterminant du point de vue du secteur minier  (nombre de lois, la 
date de leur entrée en vigueur) 

- Code du travail, Loi sur la sécurité sociale – 1 octobre 2000, 
- Conventions collectives sectorielles, conventions collectives d’entreprises; 

 
 
 
 

III. 
PRIVATISATION 

 
 
1.) La privatisation a-t-elle déjà commencé et ou en est elle dans les différents secteurs? 

 - oui 
- Quel est le % des anciennes entreprises concernées par la privatisation? 
- Quel  est le % des salaries concernés? 
- Quel est le  % des salaries concernés par l’externalisation (outsourcing) – ne sont 

pas concernés 
- Quel est le % des salaries des anciennes entreprises qui sont devenus chômeurs?

 - 60 % 
 
 
2.) Capital étranger 

- Quel est le %  des investisseurs stratégiques et des investisseurs financiers? - 
inexistant 

- Quels sont les pays d’origine des investisseurs? Quelle est leur participation (en 
%) ? - aucune 

- Quels sont les investisseurs multinationaux, étranger ou nationaux qui sont présents 
? (dans quelles entreprises, dans quels secteurs, activités ont-ils investi)?  
    - aucun 

 
3.) Quelles sont les performances des entreprises privatisées? 
 
4.) Quelles sont les possibilités dont disposent les syndicats et les organisations représentatives 

des salariés ?  
- Au début de la privatisation    - participation des salariés et 

rachat par le management 
- Lors du changement effectif de propriétaire     

 - n’a pas eu lieu 
- Quelle est la participation dans les nouveaux instances des entreprises (Conseil de 

surveillance, etc.) -aucune 
 
5.) Donnez par écrit votre avis, appréciation sur les expériences positives et négatives relatives 

à la privatisation. Aux points 1-4 développez ce sujet séparément pour le secteur minier, 
pour la chimie et pour les secteurs énergétiques.  

 
IV. 

 
DIALOGUE SOCIAL – SYNDICATS, ORGANISATIONS PATRONAL ES 

 
 
 
1.) Quelles sont les confédérations syndicales nationales/organisations patronales nationales 

qui sont représentées par des organisations sectorielles/d’entreprises affiliées ? Veuillez 
préciser le nom de ces organisations (intitulé, adresse exacte). Quelle est la coopération 
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entre les organisations?  - CL “Podkrepa”, CITUB la Chambre Minière 
Bulgare 

 
2.) Comment a évolué le taux de syndicalisation (syndiqués en % de l’effectif total des 

salaries) pendant la période 2000-2005 ? –le nombre des membres syndiqués a tendance à 
diminuer 

 
3.) Quel est le nombre des entreprises où le syndicat est inexistant (petites, moyennes et 

grandes entreprises)  
                                                                                                                       4000 salariés 
 
4.) Est ce que simultanément avec les syndicats d’autres organisations des salariés sont 

également présentes dans les entreprises?  
- Comités d’entreprise, description détaillée de leur activité -inexistant 
- Commission de sécurité et d’hygiène au travail, description détaillée de leur 

structure - oui 
- Représentation des salariés dans le Conseil de Surveillance, etc.? Si oui, qui les 

élisent ou les délèguent ? inexistant 
 
5.) Existent-ils  

- Des conventions avec le gouvernement ou avec les organisations patronales 
nationales? 

- Des conventions collectives sectorielles, conventions sectorielles salariales? - oui 
- Conventions collectives d’entreprise, convention collective d’entreprise sur les 

salaires? - oui 
 
6.)      -     Dans quelle pourcentage des entreprises ?     - 100 % 

- Les conventions collectives couvrent quel pourcentage des salariés? - 70 % 
 
7.) Un dialogue social sectoriel existe-t-il ? Comment fonctionne-t-il? – oui, il fonctionne 

efficacement 
 

 
V. 

PROPOSITIONS 
 
1.) Perspectives sectorielles, brève description (3 page au maximum) – le nombre des 

employés devrait probablement diminuer, l’efficience et la productivité s’améliorent 
 
2.) L’objectif principal des syndicats est la revendication. Si possible présentez une ou deux 

études de cas avec la description des meilleures et les pire exemples (3 pages au maximum) 
  - négociations sur l’amélioration des conditions du travail, sur 
l’augmentation des salaires et sur l’amélioration de la productivité 

 
3.) Proposition à faire par rapport au Manuel et au Guide portant sur les restructurations et 

incluant  les meilleures pratiques qui devraient être élaborés dans le cadre du projet de l’UE. 
   - dans chaque entreprise où il existe des affiliés syndiqués, les comités 
du partenariat social doivent être constitués ainsi que les commission de sécurité et 
d’hygiène du travail. 

 
4.) Questions, propositions, suggestions 
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